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n°90 868 du 31 octobre 2012

dans l’affaire X / III

En cause : X

Ayant élu domicile : X

Contre :

l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, à l'Intégration

sociale et à la Lutte contre la Pauvreté

LE PRÉSIDENT F. F. DE LA IIIe CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 16 août 2012, par X, qui se déclare de nationalité camerounaise, tendant à

l’annulation de « la décision, annexe 21, notifiée le 19 juillet 2012 ».

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, dite « la loi » ci-après.

Vu la note d’observations et le dossier administratif.

Vu l’ordonnance du 28 septembre 2012 convoquant les parties à l’audience du 26 octobre 2012.

Entendu, en son rapport, V. DELAHAUT, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, Me ISTAZ-SLANGEN loco Me D. ANDRIEN, avocat, qui comparaît pour

la partie requérante, et Me N. SCHYNTS loco Mes D. MATRAY et S. MATRAY, avocat, qui comparaît

pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. Faits pertinents de la cause

1.1. En date du 8 septembre 2008, le requérant a introduit auprès du Consulat général de Belgique à

Yaoundé (Cameroun) une demande de visa long séjour en vue de poursuivre ses études en Belgique.

Un visa étudiant lui a été délivré le 21 novembre 2008.

1.2. Le requérant a déclaré être arrivé en Belgique le 25 novembre 2008.

1.3. Le 26 janvier 2009, le requérant s’est présenté à l’administration communale de Liège en vue d’y

requérir son inscription.

1.4. En date du 26 octobre 2010, le requérant a contracté mariage devant l’Officier de l’Etat civil de la

commune d’Ixelles avec Mme [G. P.], de nationalité belge.
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1.5. Le 27 octobre 2010, il a introduit une demande de carte de séjour de membre de la famille d’un

citoyen de l’Union européenne en qualité de conjoint de Belge.

1.6. Ce même jour, le requérant s’est vu délivrer une attestation d’immatriculation valable jusqu’au 26

mars 2011.

1.7. En date du 8 avril 2011, une carte de séjour de membre de la famille d’un citoyen de l’Union (carte

F) a été délivrée au requérant.

1.8. Les 19 janvier et 19 mai 2011, un procès-verbal d’audition a été établi par la police de Bruxelles-

capitale Ixelles, suite à la convocation du requérant.

1.9. Le 10 mai 2012, un rapport de cohabitation ou d’installation commune a été rédigé par la police

d’Ixelles.

1.10. En date du 11 juillet 2012, la partie défenderesse a pris à l’encontre du requérant une décision

mettant fin au droit de séjour de plus de trois mois avec ordre de quitter le territoire, lui notifiée le 19

juillet 2012.

Cette décision, qui constitue l’acte attaqué, est motivée comme suit :

« Motif de la décision :

Le 26 octobre 2010 l'intéressé épouse à Ixelles Madame [P. G.] NN [xxx].

Sur base de cette union l'intéressé introduit, le 27 octobre 2010 une demande de carte de séjour de

membre de famille d'un citoyen de l'Union et le 8 avril 2011 l'intéressé obtient une carte F.

Cependant selon un rapport de cohabitation du 10 mai 2012 réalisé à l'adresse [xxx], il n'y a plus

d'installation commune entre l'intéressé et son épouse belge qui lui ouvrait le droit au séjour dans le

cadre du regroupement familial. Ceci est confirmé par les informations du registre national.

De plus, tenant compte du prescrit légal (article 42 quater§1 de la loi du 15/12/80 sur l'accès au

territoire, au séjour (sic) , l'établissement et l'éloignement des étrangers), le maintien de la Carte "F" de

la personne concernée ne se justifie pas étant donné que la personne prénommée n'a pas porté à la

connaissance de l'administration des éléments susceptibles de justifier le maintien de son droit au

séjour, éléments basés sur la durée de son séjour dans le Royaume, de son âge, de son état de santé,

de sa situation familiale et économique, de son intégration sociale et culturelle et de l'intensité de ses

liens avec son pays d'origine ».

Enfin il n'est pas tenu compte de son séjour en qualité d'étudiant valable du 10 avril 2009 au 27 octobre

2010. En effet, le but du séjour étudiant est l'obtention d'un diplôme en vue d'exercer un emploi ou un

métier dans son pays d'origine avec pour finalité la contribution à l'effort de coopération avec les pays

en voie de développement. Les étudiants retournant dans leur pays à la fin de leurs études, peuvent

ainsi faire bénéficier celui-ci de la formation acquise.

Cette décision est prise sans préjudice de la possibilité pour l'Office des Etrangers d'examiner les autres

conditions légales ou de procéder à toute enquête jugée nécessaire lors de l'introduction éventuelle

d'une nouvelle demande ».

1.11. En date du 29 août 2012, la partie défenderesse a pris une décision de retrait de l’ordre de quitter

le territoire susvisé.

2. Exposé du moyen d’annulation

2.1. Le requérant prend un moyen unique de « la violation des articles 40 bis, 40 ter, 42 quater, 61 et 62

de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, l’établissement, le séjour et l’éloignement des

étrangers, ainsi que des principes généraux de bonne administration « Audi alteram partem » et

imposant de statuer dans un délai raisonnable sur base de tous les éléments de la cause. ».

2.1.1. Le requérant prend un premier grief, qui peut être lu comme la première branche du moyen, et

après avoir rappelé le contenu de l’article 42quater, §1er, 4°, de la loi, il soutient que cet article « ne

distingue pas sur quelle base le droit de séjour a été accordé ; or, [il] bénéficie du droit de séjour depuis
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son arrivée le 25 novembre 2008, de sorte qu’au jour de la décision, il était reconnu au droit de séjour

depuis plus de trois années ; en conséquence, la décision méconnaît l’article 42 quater. ». Le requérant

argue que « le conjoint d’un belge (sic) est assimilé à un étranger CEE et le droit au séjour lui est

reconnu sans qu’aucune condition de cohabitation ne soit requise », et se réfère à un arrêt rendu par la

Cour de justice de l’Union européenne relatif aux membres de la famille d’un travailleur migrant. Il

poursuit en soutenant qu’ « En l’espèce, la décision se réfère à un rapport de cohabitation pour en

déduire qu’il n’ y a plus d’installation commune, ce qui est contradictoire et ne permet pas de conduire à

la conclusion visée par la décision. ». Le requérant estime que « La référence au registre national n’est

pas pertinente, une différence de domicile n’excluant pas une vie commune ». Il ajoute que « le rapport

date du 10 mai 2012 et la décision du 11 juillet 2012 » et que « les parties se sont entre temps

réconciliées. ». Le requérant déplore le fait qu’il « n’a jamais été entendu par la partie adverse avant

qu’elle ne prenne sa décision », et reproduit un extrait d’un arrêt rendu par le Conseil de céans le 8

octobre 2007. Le requérant affirme, en s’appuyant sur un arrêt du Conseil d’Etat, qu’ « aucune

demande d’information ne lui a été adressée », alors que « Le principe général de bonne administration

« Audi alteram partem » commandait à la partie adverse [de l’] entendre avant de prendre sa

décision. ».

2.1.2. Le requérant prend un second grief, qui peut être lu comme la deuxième branche du moyen, aux

termes duquel il soutient que « Le Ministre ne peut donner l’ordre de quitter le territoire à l’étranger

autorisé à séjourner en Belgique pour y faire des études que pour un des motifs et dans le respect des

conditions prévues par l’article 61 de la loi du 15 décembre 1980. ». Il précise qu’ « En l’espèce, il n’est

pas contesté qu’[il] a été autorisé au séjour pour y faire des études. La délivrance de la carte de séjour

dans le cadre du regroupement familial n’impliquait pas renonciation au statut d’étudiant (…) ». Le

requérant signale qu’il « était admis à séjourner plus de trois mois dans le Royaume sur base de l’article

58 de la loi du 15 décembre 1980, de sorte qu’un ordre de quitter le territoire ne peut lui être notifié tant

qu’il n’a pas été mis fin à son séjour étudiant dans le respect des conditions prévues par l’article 61 de la

loi (…) ».

3. Discussion

3.1. Sur ce qui peut être lu comme la première branche du moyen, le Conseil rappelle que l’article 54 de

l’Arrêté royal du 8 octobre 1981 concernant l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers, en exécution duquel la décision querellée est prise, dispose que « si le

ministre ou son délégué met fin au séjour en application des articles 40ter, alinéa 4, 42bis, 42ter,

42quater ou 42septies, de la loi, cette décision est notifiée à l’intéressé par la remise d’un document

conforme au modèle figurant à l’annexe 21 comportant, le cas échéant, un ordre de quitter le territoire. Il

est procédé au retrait de l’attestation d’enregistrement ou de la carte de séjour de membre de la famille

d’un citoyen de l’Union ».

L’article 42quater, §1er , 4°, de la loi, prévoit quant à lui que le Ministre ou son délégué peut mettre fin au

droit de séjour des membres de la famille d’un citoyen de l’Union qui ne sont pas eux-mêmes citoyens

de l’Union et ce, durant les trois premières années de leur séjour, dans l’hypothèse où il n’y a plus

d’installation commune entre le citoyen de l’Union et le membre de famille qui l’a accompagné ou rejoint.

Le Conseil rappelle également que cette notion d’installation commune n’implique pas une cohabitation

effective et durable mais suppose un minimum de relations entre époux qui doit se traduire dans les

faits (C.C.E., n°48 530, 24 septembre 2010.).

En l’espèce, le Conseil observe que le 27 octobre 2010, le requérant a introduit une demande de carte

de séjour de membre de la famille d’un citoyen de l’Union européenne en qualité de conjoint de Belge,

qu’un droit de séjour en cette dite qualité lui a été reconnu puis retiré au terme de la décision querellée

prise à son encontre le 11 juillet 2012, au motif principal que : « Cependant selon un rapport de

cohabitation du 10 mai 2012 réalisé à l’adresse [xxx], il n’y a plus d’installation commune entre

l’intéressé et son épouse belge qui lui ouvrait le droit au séjour dans le cadre du regroupement

familial.».

Il ressort dès lors clairement de ce qui précède que le requérant ne peut ignorer la base légale sur

laquelle il a obtenu un droit de séjour qu’il a lui-même expressément sollicité et que contrairement à ce

qu’il tend à faire accroire en termes de requête, ce droit de séjour lui ayant été reconnu le 27 octobre

2010, il n’en bénéficiait pas depuis plus de trois ans à la date de son retrait, soit le 11 juillet 2012.

La circonstance que le requérant « était autorisé au séjour depuis son arrivée sur le territoire belge le 25

novembre 2008 » n’est pas de nature à renverser le constat qui précède, le dit séjour ayant été autorisé
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sur une autre base légale, soit l’article 61 de la loi, et en une autre qualité, celle d’étudiant désirant

poursuivre ses études en Belgique.

Par ailleurs, si comme le relève le requérant, l’obtention d’un droit de séjour en qualité de conjoint de

Belge ne requiert pas une obligation de cohabitation, il suppose néanmoins, comme rappelé supra, « un

minimum de relations entre époux qui doit se traduire dans les faits ». Or, en l’occurrence, le Conseil ne

peut que constater que tel n’était plus le cas à la date de l’établissement du rapport de cohabitation du

10 mai 2012, le requérant admettant lui-même en termes de requête que « les parties se sont entre

temps réconciliées » et précisant de surcroît dans son exposé des faits ce qui suit : « (…) Quand la

police est arrivée, je suis entré et c’est en ce moment que je découvre les décisions de justice, l’une du

25/10/2011 qui m’oblige à lui [son épouse] verser 500 euros tous les mois au titre de contribution aux

charges de ménage, et l’autre du 24/11/2011 qui m’expulse de la maison. (…) Le lendemain, je suis allé

demander un logement temporaire au CPAS d’Ixelles qui m’a donné un dépliant contenant les adresses

où je pouvais loger car ayant été radié de la population sous ordre de ma femme, ils ne pouvaient pas

m’aider (…) ». Par ailleurs, le requérant a annexé à sa requête une lettre datée du 4 mars 2012 qu’il

aurait adressée à son épouse dont la teneur confirme que le requérant ne s’était nullement réconcilié

avec son épouse à cette date.

In fine, quand bien même le requérant se serait réconcilié avec son épouse postérieurement au rapport

de cohabitation qui sert de fondement à l’acte querellé, il lui incombait d’en avertir la partie

défenderesse. A cet égard, le Conseil tient à rappeler que c’est au demandeur qui se prévaut d’une

situation - en l’occurrence, le fait de pouvoir continuer à bénéficier du droit au regroupement familial sur

la base de l’article 40ter de la loi – qu’il incombe d’informer l’administration compétente de tout élément

susceptible d’avoir une influence sur l’examen ou l’issue de cette situation. En l’espèce, le requérant

s’est manifestement abstenu d’aviser la partie défenderesse, avant la prise de la décision attaquée, du

fait que le couple s’était retrouvé.

En ce qui concerne le reproche fait à la partie défenderesse de ne pas avoir entendu le requérant avant

de prendre l’acte attaqué, le Conseil rappelle que la partie défenderesse n’a pas à engager un débat

avec l’intéressé avant de prendre sa décision. Qui plus est, si le requérant entendait se prévaloir

d’éléments au vu desquels il estimait pouvoir obtenir la continuité de son droit de séjour, il lui

appartenait d’interpeller, en temps utile, la partie défenderesse quant à ce, ce qu’il s’est abstenu de faire

en l’occurrence.

Quant à l’arrêt du Conseil de céans dont un extrait est reproduit en termes de requête, il ne saurait

énerver les constats exposés précédemment, dès lors qu’il vise la situation où les époux n’ont pu être

rencontrés lors des visites du fonctionnaire de police, or tel n’est pas le cas en l’espèce.

Enfin, quant à l’allégation selon laquelle « la décision se réfère à un rapport de cohabitation pour en

déduire qu’il n’y a plus d’installation commune, ce qui est contradictoire », le Conseil relève, à l’examen

du dossier administratif, que ledit rapport est plus précisément intitulé « rapport de cohabitation ou

d’installation commune », en telle sorte que cette prétendue contradiction n’est pas avérée.

Partant, la première branche du moyen unique n’est pas fondée.

3.2. Sur ce qui peut être lu comme la deuxième branche du moyen, le Conseil relève qu’en date du 29

août 2012, la partie défenderesse a décidé de retirer l’ordre de quitter le territoire querellé, en telle sorte

que le requérant n’a plus aucun intérêt à cette articulation du moyen.

3.3. Il résulte de ce qui précède qu’aucune branche du moyen unique ne peut être retenue.
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PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article unique

La requête en annulation est rejetée.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le trente et un octobre deux mille douze par :

Mme V. DELAHAUT, président f.f., juge au contentieux des étrangers,

Mme A.P. PALERMO, greffier.

Le greffier, Le président,

A. P. PALERMO V. DELAHAUT


